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Convention relative à la nourriture et au logement entre une personne placée sous curatelle et le curateur 

Situation

Nous avons établi une curatelle combinée pour un enfant majeur et institué les parents de la fille comme curateurs. Nous venons de recevoir le premier rapport de gestion dont il ressort que les parents calculent un montant de Fr. 1'000.—pour la nourriture et le logement de leur fille. (Celle-ci est dans une institution pendant la journée, les soirées, les week-ends et son temps libre, elle les passe à la maison chez ses parents.) Dans le cadre de l’approbation du rapport, devons-nous examiner et approuver l’indemnité perçue par les parents en tant que «Contrat entre le pupille et le tuteur» dans le sens de l’art. 422, chiff. 7 CCS et le faire parvenir à l’autorité de surveillance pour qu’elle l’approuve à son tour, ou s’agit-il d’une convention établie uniquement à l’avantage de la fille (à mon avis, c’est le cas, puisque toute prise en charge extra-familiale serait à coup sûr plus coûteuse) qui, selon le Basler Kommentar ne nécessite pas d’approbation par l’autorité de surveillance ? Dans ce cas, nous contentons-nous lors de l’approbation de „prendre acte“ de la réglementation?

Considérants

1. Selon l’art. 422 chiff. 7 CCS, les contrats entre le tuteur et le pupille nécessitent l’approbation de l’autorité tutélaire ainsi que de l’autorité de surveillance tutélaire. Il en va de même pour les contrats entre la personne placée sous curatelle et le curateur (art. 376, al. 3. CCS ; Basler Kommentar ZGB I-Geiser N 7 et  33 au sujet de l’art. 421/422; Deschenaux/Steinauer, Personnes physiques et tutelle, N 1132).


2. Ne nécessitent pas d’approbation les contrats ne procurant que des avantages pour le pupille assisté. Par là, on n’entend pas que le contrat soit avantageux pour le pupille, mais qu’il n’oblige en aucune manière le pupille qui n’en tire que des avantages. Ceci est par exemple le cas lorsque le curateur fait un cadeau au pupille. Mais dès que la personne assistée doit fournir une contre-prestation, on ne peut plus parler d’avantages exclusifs dans le sens de la doctrine. Dans le sens de l’art. 422 chiff. 7 CCS, il s’agit alors justement de faire examiner par l’autorité tutélaire si la convention est dans l’intérêt du pupille, c’est-à-dire s’il présente des avantages pour lui. Si ceci n’est pas le cas, le contrat ne doit pas être approuvé.


3. La prise en compte d’une indemnité de logement et de nourriture par les parents qui sont en même temps les curateurs, représente très clairement une obligation et une charge financière pour la personne placée sous curatelle et ne fait dès lors plus partie de la catégorie des avantages exclusifs. Par ailleurs, les parents en tant que curateurs ne peuvent pas établir une convention entre eux-mêmes et l’enfant, représenté par eux, puisque ceci équivaudrait à contracter avec eux-mêmes, alors qu’ils n’ont pas le pouvoir de représentation pour ce faire (ATF 107 II  105, 108 ss.).


4. Dans le cas présent, il s’agit d’examiner si la convention répond aux intérêts  de la personne placée sous curatelle. On peut supposer que ceci est le cas. Si les informations à disposition sont suffisantes, l’autorité tutélaire peut approuver la convention sans instituer une assistance de collision à l’attention de l’autorité de surveillance tutélaire (Berner Kommentar Schnyder/Murer, N 59 ss. au sujet de l’art. 361 et N 36 au sujet de l’art. 392 CCS). Les parents disposent ainsi d’un titre valable leur permettant de percevoir l’indemnité de nourriture, de logement et de prise en charge, autrement, ils priveraient leur enfant illégalement de recettes. Il est dès lors également dans leur intérêt de suivre l’art. 422 chiff. 7 CCS.


Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

Lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 23 février 2007
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